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(Extraits) 
Grands sujets 
Contestation des élections présidentielles iraniennes : décryptage des manipulations américaines 
La nouvelle d’une possible fraude électorale s’est répandue à Téhéran, puis dans le monde, comme une traînée de poudre. Elle a poussé dans la rue les partisans de l’ayatollah Rafsanjani contre ceux de l’ayatollah Khamenei. Un chaos provoqué en sous-main par la CIA qui sème la confusion en inondant les Iraniens de messages SMS contradictoires. Et c'est ce qui explique que le régime ait coupé les communications avec l'étranger. 
En étant incapable matériellement, Washington a renoncé à attaquer militairement l’Iran et a dissuadé Israël de prendre une telle initiative. Pour parvenir à « changer le régime », l’administration Obama préfère jouer la carte – moins dangereuse, mais plus aléatoire — de l’action secrète. La CIA s’appuie en 2009 sur une arme nouvelle : la maîtrise des téléphones portables. Depuis la généralisation des téléphones portables, les services secrets anglo-saxons ont multiplié leurs capacités d’interception.
Avec des méthodes nouvelles ? 
Oui, un des premiers tests a été pratiqué par Israël en juillet 2008. Des robots ont lancé des dizaines de milliers d’appel vers des portables libanais. Une voix en arabe mettait en garde contre toute participation à la Résistance et dénigrait le Hezbollah. Le ministre libanais des télécom, Jibran Bassil avait déposé une plainte à l’ONU contre cette flagrante violation de la souveraineté du pays.

Sur le même modèle des dizaines de milliers de Libanais et de Syriens ont reçu un appel automatique en octobre 2008 leur proposant 10 millions de dollars contre toute information qui permettrait de localiser et de délivrer des soldats israéliens prisonniers. Les personnes intéressées pour collaborer étaient invitées à joindre un numéro au Royaume‑Uni.

C'est la même méthode qui vient d’être employée en Iran pour intoxiquer la population en diffusant de fausses nouvelles et canaliser le mécontentement qu’elles suscitent.
En premier lieu, il s’est agi de répandre par SMS durant la nuit du dépouillement la nouvelle selon laquelle le Conseil des gardiens de la Constitution (l'équivalent de la Cour constitutionnelle) avaient informé Hossein Moussavi de sa victoire. Dès lors, l’annonce, plusieurs heures plus tard des résultats officiels — la réélection de Mahmoud Ahmadinejad avec 64% des suffrages exprimés — paraissait un gigantesque trucage. Pourtant, trois jours plus tôt, Moussavi et ses amis considéraient la victoire massive de M. Ahmadinejad comme certaine et s’efforçaient de l’expliquer par des déséquilibres dans la campagne électorale. Et même les instituts de sondage US en Iran pronostiquaient une avance de M. Ahmadinejad de 20 points sur M. Moussavi. À aucun moment, la victoire de M. Moussavi n’est parue possible, même s’il est probable que des trucages ont accentué la marge entre les deux candidats.

Dans un second temps, des citoyens ont été sélectionnés ou se sont fait connaître sur internet pour converser sur Facebook ou s’abonner à des fils de dépêche Twitter. Ils ont alors reçu, toujours par SMS, des informations — vraies ou fausses — sur l’évolution de la crise politique et les manifestations en cours. Ce sont ces dépêches anonymes qui ont répandu les nouvelles de fusillades et de morts nombreux ; nouvelles à ce jour non confirmées. 
Simultanément, dans un effort nouveau la CIA a mobilisé les militants anti‑iraniens aux Etats‑Unis et au Royaume‑Uni pour ajouter au désordre. Un Guide pratique de la révolution en Iran leur a été distribué, il comprend plusieurs conseils pratiques, dont :

- régler les comptes Twitter sur le fuseau horaire de Téhéran ; 
- centraliser les messages sur des comptes Twitter bien précis ; 

- ne pas attaquer les sites internet officiels de l’État iranien.

Mis en application, ces conseils empêchent toute authentification des messages Twitter. On ne peut plus savoir s’ils sont envoyés par des témoins des manifestations à Téhéran ou par des agents de la CIA à Langley, et l’on ne peut plus distinguer le vrai du faux. Le but est de créer toujours plus de confusion et de pousser les Iraniens à se battre entre eux.

A l’évidence, le processus de déstabilisation a fonctionné. Mais il n’est pas sûr que la CIA puisse canaliser les manifestants pour qu’ils fassent eux-mêmes ce que le Pentagone a renoncé à faire et qu’ils n’ont aucune envie de faire : changer le régime et enterrer la révolution islamique.

Mir Hossein Moussavi, un « modéré » au lourd passé 
Qui est donc Moussavi ? 

Les Occidentaux ont la mémoire courte, sauf semble‑t‑il le président Barack Obama. Avant d'être l'antithèse d'Ahmadinejad, Moussavi fut, dans sa première vie, un extrémiste de la plus belle eau. Le jeune architecte d'origine azérie faisait partie, en 1979, des fondateurs du Parti de la république islamique qui porta l'ayatollah Khomeiny au pouvoir. Il dirigeait son organe officiel, Jomhouri e‑islami. En 1981, Khomeiny le propulsa Premier ministre. Moussavi explique alors doctement que la prise d'otages à l'ambassade des États‑Unis, deux ans plus tôt, a marqué « le début de la deuxième phase de notre Révolution ». La jeune République est en guerre, agressée par un Saddam Hussein qui veut tuer la révolution dans l'œuf. En fait, ce dernier craint une contagion à la majorité chiite d'Irak. Le tout se fait avec la bénédiction et les munitions de l'Amérique et de la France. A l'arrière du front, Moussavi organise une économie de rationnement et allume des contrefeux, comme le Hezbollah libanais. Il fait liquider aussi les détenus politiques — des milliers rien qu'en 1988, selon Ranj Alaaldin, de la London school of economics. Mais un divorce se dessine à la tête du régime. Ali Khamenei, le très conservateur président de la République, et le clergé orthodoxe n'apprécient pas le gauchisme de Moussavi, formé à l'école d'Ali Shariati, le « théologien de la libération » chiite. En 1989, lorsque le pragmatique Hachémi Rafsandjani accède à la présidence, l'anti‑américanisme est mis en sourdine, le Premier ministre supprimé, et Moussavi placardisé. Il va disparaître des écrans pendant 20 ans, le temps de se refaire une virginité.

A 58 ans, Moussavi arbore désormais un profil modéré, voire libéral, emmenant son épouse Zahra sur les podiums : il promet des ministres femmes, une police des mœurs moins tatillonne, des télés privées, condamne les propos d'Ahmadinejad sur l'Holocauste et se dit prêt à discuter avec Obama. Ce Moussavi‑là est le seul que connaissent les jeunes Iraniens.
A quoi ressemblerait un Iran présidé par Mir Hossein Moussavi ? 
Probablement à l'Iran de Mahmoud Ahmadinejad. « D'un côté comme de l'autre, nous allons traiter avec un régime iranien historiquement hostile aux États‑Unis », soulignait Barack Obama, mardi soir, sur CNBC. 

En fait, Obama sait parfaitement que les grandes orientations — dont l'épineux dossier nucléaire — ne relèvent pas du Président iranien, mais du Guide suprême, l'inamovible ayatollah Ali Khamenei. 
Titre 
Les dirigeants de l'UE se sont retrouvés jeudi pour soutenir un second mandat de cinq ans à José Manuel Barroso à la tête de la Commission européenne.

Ce, alors même que l'ex‑Premier ministre portugais a été très critiqué, en France notamment, pour avoir réagi tardivement à la crise économique. Pragmatique pour certains, caméléon pour d'autres : il sait plier avec le vent et ménager des compromis avec les gouvernements de l'UE agacés par les prérogatives de Bruxelles. Mais il reste le seul candidat déclaré. Et, selon plusieurs dirigeants, il a l'avantage d'incarner la stabilité et l'expérience dans une Union européenne secouée par la crise économique et financière. Et de surcroît en transition institutionnelle.

Les Verts, par la voix de Daniel Cohn‑Bendit ont fait savoir leur opposition. Ce qui en surprendra plus d'un, l'itinéraire de Barroso n'étant pas très éloigné de celui de l'enragé de mai 68.

En effet, José Manuel Durão Barroso se situait, jeune homme, à l'extrême gauche la plus radicale de l'échiquier politique, comme président des étudiants maoïstes lors de la révolution des œillets de 1974. Par la suite, sans doute par souci de réussite, il devait soutenir le socialiste Mario Soares avant de basculer vers le Parti social-démocrate de centre droit. En 1979, il fonde l'Association universitaire d'études européennes.

Brèves françaises 

Du tout‑à‑l’égout aux oubliettes, un seul pas pour 
le préfet du Var

On se souvient qu’en août 2008, Nicolas Sarkozy s’était occupé personnellement du tout-à-l’égout du Cap Nègre, où faut‑il le rappeler, la mère de Carla Bruni possède une luxueuse résidence. Le chef de l’Etat avait même trouvé le temps entre la crise géorgienne et un voyage officiel en Afghanistan de s’inviter à l’assemblée générale annuelle des copropriétaires du domaine du Cap Nègre. Il y avait soutenu les intérêts de sa belle‑famille favorable à un raccordement au réseau municipal. Quelques jours plus tard, il convoqua même une réunion de crise dans la propriété de sa belle‑famille, avec préfet, directrice de l’Equipement, maire et copropriétaires. Une apparition, comme tant d’autres, inutile car un an plus tard, le dossier n’a toujours pas avancé. Sur le site mediapart de cette semaine, un journaliste affirme que cette inaction est à l’origine de la mutation du préfet du Var, Jacques Laisné. 

Le mercredi 3 juin, un communiqué du Conseil des ministres annonçait la nomination d’un nouveau préfet dans le Var en oubliant étrangement de notifier la nouvelle affectation de son prédécesseur. Le vendredi 5 juin, un décret présidentiel proche d’une sentence de peine capitale précisait que « M. Jacques Laisné (…) sera réintégré dans son corps d’origine », sans aucune autre précision. Dans le sérail de la "préfectorale", « il se murmure toutefois que la brutalité de cette éviction serait liée à l’implication du chef de l’Etat dans cette très locale affaire de propriétaires qui secoue le Cap Nègre » précise le site internet mediapart.
Bling‑bling, glamour 
Le cinéaste américain Woody Allen aimerait faire tourner la première dame de France, Carla Bruni-Sarkozy, dans l'un de ses films. 
Woody Allen, auteur, entre autres, de Manhattan et de Annie Hall, est actuellement en France pour la promotion de son prochain opus, Whatever Works, qui sort le 1er juillet. Invité sur l'antenne de RTL, le cinéaste a avoué un penchant pour la première dame de France, Carla Bruni‑Sarkozy. "Si vous pouviez faire tourner dans un de vos films une figure assez forte comme la reine d'Angleterre ou le dalaï‑lama, qui choisiriez-vous ?", lui a‑t‑on demandé. Sa réponse ? "Sans l'ombre d'un doute, Carla Bruni !"

"Je suis sûr qu'elle serait merveilleuse. Elle a du charisme, elle a l'habitude de se produire en public, a ajouté Woody Allen à propos de l'épouse du président de la République. (...) Je pourrais l'utiliser de bien des manières. Je n'ai pas d'histoire pour l'instant, mais je vais sans doute lui en parler et voir si elle pourrait être intéressée."
Woody Allen fera peut-être une proposition en direct à la première dame de France puisqu'il pourrait être reçu en privé par le couple présidentiel, à l'Elysée ce week‑end. Il a en tous les cas promis de tourner à Paris "à l'été 2010". Sans dévoiler le titre ou la distribution de ce film dans lequel "des rôles ont été écrits pour des comédiens français", Woody Allen a indiqué qu'il était différent de son projet avorté, lequel faisait appel à une "reconstitution historique, trop onéreuse".

Pour le moment, Woody Allen n'a pas proposé de rôle au mari de Carla, notre président national Nicolas Sarkozy qui ferait pourtant merveille dans un rôle à la Louis de Funès.
Le nombre de transactions dans le logement ancien continue de baisser 
Et ce sont les agents immobiliers qui le disent, en l'occurence Patrick‑Michel Khider, co‑président du réseau d'agences Laforêt Immobilier. Le nombre de transactions devrait baisser d'un quart entre 2007 et 2009, passant de 800.000 transactions en 2007 à 600.000 en 2009.

Lueur d'espoir : ce "trou d'air" ne se serait pas traduit par un effondrement des prix, comme dans d'autres pays tels que l'Espagne et la Grande-Bretagne. Il n'y aurait pas eu de "mouvement de panique chez les vendeurs". Toutefois, les prix des logements anciens ont diminué de plus de 6% à fin décembre 2008 par rapport à fin décembre 2007. La modération apparente de ces chiffres doit être relativisée : le marché de l'immobilier est moins liquide que celui des actions. Ainsi, tout effondrement du marché se traduit par une baisse du nombre des transactions dans un premier temps, puis par une baisse des prix dans un second temps. Alors, véritable sortie de crise ou moment d'accalmie avant la tempête ? L'avenir le dira, mais il serait bien étonnant que la crise immobilière soit arrêtée par la Manche et les Pyrénées.

La nomination de Philippe Val à la tête de France Inter n'a pas fini de faire des vagues 

Le syndicat SNJ‑FO estime que les journalistes de la station doivent pouvoir faire valoir leur "clause de conscience". Les raisons de cette levée de bouclier ? "Certains journalistes ne partagent pas les doctrines ou les opinions que Philippe Val a véhiculées dans son passé professionnel. La ligne éditoriale de France Inter ne peut que s'en trouver radicalement modifiée", écrit le syndicat de Radio France dans un communiqué. "Face à la nomination de Philippe Val qui interpelle et crée une situation inédite, tout journaliste de France Inter doit pouvoir faire valoir la clause de conscience", ajoute FO qui se défend de tout "procès d'intention". Le syndicat indique "travailler avec ses avocats sur cette notion entièrement nouvelle pour les journalistes du service public". Selon lui, "le nouveau directeur a d'ores et déjà pris des décisions, avant même sa nomination officielle, pour modifier des rendez-vous d'antenne". 

On rappellera que Philippe Val était jusqu'à ses dernières semaines directeur de Charlie‑Hebdo, un journal à la fois pro-américain, anti‑chrétien, pro‑avortement, anti‑régionaliste et ordurier pour résumer d'un mot.

Bernard Tapie 
L'homme d'affaires failli Bernard Tapie a annoncé hier avoir acquis 260.000 actions" soit un peu plus de 1% du capital" du Club Méditerranée, pour un montant de "plus de 2,5 millions d'euros".
Une annonce qui a fait flamber le titre, qui grimpait de 6,35% à la Bourse de Paris.

Il a entamé aussitôt le chant de la séduction et de l'homme d'affaires sérieux alors même qu'il s'est comporté dans le passé comme un prédateur et un vautour : "Mon ambition maintenant est de comprendre toutes les incohérences, tant sur le comportement des actionnaires que de certains chiffres, et d'autre part, expliquer à ces actionnaires pourquoi je ne comprends par la stratégie" menée par le PDG du Club Med, Henri Giscard d'Estaing.

Pour lui, "Giscard a fait le choix d'orienter le Club que vers le haut de gamme. C'est une mauvaise idée. Le Club, c'est un concept populaire, festif, convivial. Il doit s'adresser à tous en fonction de leurs moyens".

Interrogé sur ses moyens financiers, Bernard Tapie met en avant "le montant de l'indemnité concernant l'arbitrage" dans l'affaire Adidas‑Crédit Lyonnais qui "sera connu avant les vacances" et "se montera entre 60 et 80 millions d'euros" avant impôts. Un argent tiré de la poche des contribuables au terme d'un arbitrage plus que controversé.

Brèves internationales 
Notes de frais salées 
Le Parlement britannique a publié jeudi les notes de frais très controversées de l'ensemble des députés, à l'origine d'un scandale retentissant qui a provoqué la veille la démission d'un nouveau membre du gouvernement. Le site internet du Parlement a mis en ligne 1,2 million de pages concernant notamment le remboursement des frais encourus par les élus pour l'entretien d'une résidence secondaire, leur permettant de résider à la fois à Londres et dans leur circonscription. 
Ce système, légal mais jugé abusif, faisait l'objet de révélations quotidiennes depuis plus d'un mois du quotidien Daily Telegraph, qui a obtenu une copie de la liste. Les dépenses les plus extravagantes de nombreux députés, parfois également ministres, ont ainsi été mises au jour, allant de la construction d'une île pour des canards à la location de films pornos, en passant par le remboursement d'achats de citrons ou de boîtes d'allumettes.
Une vingtaine d'élus, dont plusieurs membres du gouvernement, ont démissionné suite au scandale qui est également considéré à l'origine de la baisse de popularité record du Premier ministre Gordon Brown. Dernière victime en date, la sous‑secrétaire d'Etat au Trésor, Kitty Ussher, a annoncé mercredi soir qu'elle quittait le gouvernement après avoir été accusée de ne pas avoir payé d'impôts sur les plus-values immobilières en désignant sa résidence secondaire comme principale.

Laxisme dans les prisons new‑yorkaises 
Le responsable de la sécurité dans les prisons new‑yorkaises a présenté sa démission cette semaine après les révélations impensables du New‑York Post !

Un détenu, Tuvia Stern, condamné en 2008 pour le vol de 1.214.000 euros, a organisé la bar‑mitzvah de son fils familledans le gymnase d'une prison située au sud de Manhattan. Un traiteur, un chanteur et un groupe de musique ont été engagé pour l’occasion et 60 personnes conviées. Durant la fête, l'homme a pu porter la tenue qu’il désirait, les invités ont pu garder sur eux leurs téléphones portables. Plus incroyable encore, les convives ont pu déguster le festin kasher grâce aux couteaux et fourchettes métalliques que le traiteur a pu introduire au mépris de toutes les règles les plus élémentaires de sécurité dans le gymnase du pénitencier transformé pour l’occasion en salle de réception. En décembre dernier, quatre mois après cette fête, le condamné a récidivé en organisant à nouveau avec 10 membres de sa , toujours dans le même gymnase, des fiançailles. 

Ces cérémonies n’auraient pu être possibles sans l’aide du rabbin Leib Glanz officiant à temps partiel dans la prison et suspendu pour l’heure. Le religieux avait indiqué aux gardiens que des fêtes religieuses juives auraient lieu et avait donné la liste des invités. Quatre autres personnes dont un gardien de la prison et encore plus surprenant un imam, se sont vues sanctionner pour ces événements. Ils ont vu leurs vacances supprimées. 
Un nouveau concept religieux développé 

par des rabbins moscovites !

Si vous êtes amené à vous rendre à Moscou, ne soyez pas surpris de voir un camping‑car digne d’un concours de tuning, couleur sable et arborant sur sa carrosserie les symboles de la religion juive, près d'une station de métro. Il s’agit de la Mitsa mobile, une véritable synagogue ambulante. A son bord, deux rabbins orthodoxes sillonnent les rues passantes de la capitale russe. Sur le trottoir où se gare le véhicule, un petit panneau où l’on peut lire « synagogue, prières, littérature juive, consultations ». Le but de cette opération est de permettre aux juifs qui manquent de temps, de pratiquer leur religion sans contrainte. La synago‑mobile est également ouverte à tout le monde sauf bien sûr le samedi jour du Shabbat. Un nouveau concept qui risque de révolutionner le rapport à la religion, un peu comme la restauration rapide et la livraison à domicile le fit avec la gastronomie.
